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•	 	Organiser l’examen 
national de la 
nutrition

•	 	Finaliser la mise 
en place de la 
plateforme des 
académiciens

•	 	Redynamiser la 
plateforme des 
parlementaires pour 
la nutrition

•	 	Améliorer l’animation 
de la plateforme 
multiacteurs

•	 	Effectuer le suivi 
du financement du 
PSMN

•	 	Finaliser le processus 
d’élaboration des 
recommandations 
alimentaires 
nationales (RAN)

Procéder au suivi financier et mobiliser des ressources
L’étude des disponibilités de financements multisectoriels pour la nutrition 
au Sénégal met en lumière les ressources disponibles et les difficultés de 
financement du Plan stratégique multisectoriel de la nutrition (PSMN). 

La série d’études sur l’argumentaire d’investissement sur la nutrition est 
disponible et elle devrait être diffusée en 2021.

Le Plan de travail annuel conjoint des Nations Unies permet d’estimer 
les coûts et les accomplissements nutritionnels face aux financements 
mobilisés.

Le suivi financier devrait être effectué pendant l’examen national de 
la nutrition en 2021. Les encaissements pour les appuis budgétaires 
programmés ont été effectués.

Aligner les actions sur des résultats communs
Le Sénégal s’assure que les révisions des politiques sectorielles intègrent 
la nutrition. Les différents réseaux sont alignés sur le cadre commun de 
résultats qui définit clairement les objectifs budgétisés, les axes et secteurs 
d’intervention, les acteurs et les mécanismes de coordination et de suivi et 
d’évaluation à tous les niveaux. 

L’utilisation des systèmes d’information pour le suivi n’est toujours pas 
optimale.

Le ministère de l’Économie coordonnera un examen national de la nutrition 
intégrant tous les acteurs en 2021. 

Les rapports annuels de performance des ministères sectoriels et celui de la 
Cellule de lutte contre la malnutrition sont disponibles.

Garantir un cadre politique et juridique cohérent
Le guide de planification pour les collectivités territoriales pour élaborer des 
plans de développement communaux en faveur de la nutrition est validé.

Le pays a participé au Codex Alimentarius pour l’élaboration de normes pour 
les préparations de suite pour nourrissons et les aliments thérapeutiques. 
Malgré les défis à relever en raison de la faiblesse des ressources, des il existe 
des mécanismes dotés de des structures chargées de l’application de la 
réglementation. Le renforcement des stratégies de lutte contre les carences 
en micronutriments ainsi que le plaidoyer pour la signature du décret sur la 
commercialisation des substituts du lait maternel sont en cours.

Rassembler les parties prenantes dans un espace d’action commun
Le dialogue est engagé avec les élus locaux.

Le processus de mise en place de la plateforme du secteur privé est engagé 
et 15 entreprises sont membres du comité d’initiative. À noter la poursuite 
du processus d’élargissement et de décentralisation de la plateforme de la 
société civile avec trois nouvelles adhésions.

La nutrition reste à un niveau de coordination élevé et s’ancre dans 
la présidence malgré les changements institutionnels. Le point focal 
gouvernemental du Mouvement SUN est renforcé avec l’appui de deux 
facilitatrices.

La mise en place de plans de développement locaux en faveur de la 
nutrition est effective dans 25 collectivités territoriales.

APERÇU COVID-19
En raison de la COVID-19, les services communautaires essentiels de nutrition ont été suspendus de mars à août. Dans le cadre de 
la réponse nationale, la cellule de crise a appuyé les ministères de la Santé, de l’Éducation, de la Famille et du Genre. Par ailleurs, 
les autorités n’ont pas pu mener l’enquête démographique et de santé (EDS) annuelle, ni aucune autre évaluation de la situation 
nutritionnelle.
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